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Immobilier d’entreprise : les enjeux d’une acquisition des locaux via une SCI 

 

 

 

La constitution d’une société civile immobilière (SCI) pour acquérir les locaux de son entreprise 
fait partie des options de gestion de l’immobilier d’entreprise. Mais avant de la retenir, mieux 
vaut s’entourer d’experts pour bien mesurer l’intérêt d’un tel choix et ses implications. 

Et pourquoi ne pas dédier une société civile immobilière (SCI) à l’acquisition de ses locaux 
d’entreprise ? Plutôt que de faire acheter les locaux nécessaires au développement de son activité par 
sa société d’exploitation, le chef d’entreprise peut en effet les faire détenir par une autre structure, 
comme une SCI. 

Le principe ? Au moment de devenir propriétaire des locaux, le chef d’entreprise constitue une SCI, 
qui emprunte pour financer cet achat et devient propriétaire du bien. Ce dernier est ensuite loué à 
l’entreprise par le biais d’un bail. « Il importe que celui-ci soit bien rédigé et que le loyer corresponde 
aux conditions du marché. Un échange entre l’avocat, l’expert-comptable et le notaire de 
l’entrepreneur permet de trouver les solutions les plus pertinentes », souligne Pascal Morin, notaire à 
Avrillé et président de Juris Defi.  

Mieux vaut prévoir ce schéma dès l’acquisition car la transmission des locaux du dirigeant ou de sa 
société d’exploitation à la SCI par le biais d’une vente ou d’un apport a posteriori génère un coût fiscal 
non négligeable. 

Des	avantages	à	l’acquisition	via	une	SCI	

Cette solution présente d’abord l’avantage de protéger les locaux des aléas de l’activité économique de 
la société d’exploitation. « C’est aussi un moyen de constituer pour le chef d’entreprise et pour ses 
enfants, un patrimoine immobilier, qui produit des revenus conséquents, une fois l’emprunt remboursé 
», explique le notaire.  
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Ce montage peut aussi faciliter la cession de la société d’exploitation en la rendant moins onéreuse 
pour l’acquéreur. Enfin, c’est un outil de transmission qui permet, à travers une donation-partage, de 
répartir différemment les parts de la société d’exploitation et de la SCI entre les enfants de 
l’entrepreneur lorsque l’un d’entre eux souhaite reprendre l’activité de l’entreprise. 

Une	dimension	fiscale	à	explorer	

Cela suppose néanmoins de gérer deux structures distinctes. « Dans le cas où la société d’exploitation 
a besoin de financement, le fait qu’elle ne possède pas le bien immobilier peut ne pas rassurer le 
banquier », pointe le spécialiste. C’est surtout sur le plan fiscal que le choix de ce schéma mérite 
d’être étudié.  

Généralement, les SCI sont assujetties de droit à l’impôt sur le revenu (IR). L’impôt est alors acquitté 
par les associés qui déclarent chacun dans leurs revenus fonciers la part de résultat proportionnelle à 
leur part du capital. « Le taux de l’impôt dépend donc de la tranche marginale de l’IR dont relève 
chaque associé et s’y ajoutent les prélèvements sociaux », souligne le notaire.  

Il est cependant possible de choisir d’assujettir la SCI à l’impôt sur les sociétés, une option 
irrévocable. C’est alors la SCI elle-même qui paie l’impôt, au taux de l’impôt sur les sociétés soit 
33,33 %, ou 15 % pour la fraction des bénéfices inférieure à 38120 €. Elle peut en outre amortir 
fiscalement le bien immobilier et ainsi réduire son résultat.  

Celui-ci, outre l’IS, sera néanmoins de nouveau taxé s’il est distribué sous forme de dividendes aux 
associés. « Mais en général, plus que la distribution tout de suite d’un résultat, les associés cherchent 
le moyen de financer et d’amortir l’immeuble dans les meilleures conditions. Lorsque le coût de 
l’immeuble est important, que les loyers ne peuvent raisonnablement pas rembourser l’emprunt, 
l’option pour l’IS permet de réduire la charge fiscale pendant la détention du bien », décrypte Pascal 
Morin.  

Dans le cas où le bien est ensuite cédé par la SCI, la taxation de la plus-value sera en revanche plus 
importante si la société est soumise à l’IS car le régime de l’IR permet, après un certain temps de 
détention de bénéficier d’exonérations. Il importe donc de définir au cas par cas, la solution la plus 
pertinente en fonction de ses objectifs à court et à long terme. 

Par Marion Perrier, Accroche-Press' pour France Défi  
lundi 9 octobre 2017 07h29 

 
 
Les collaborateurs du cabinet se tiennent à votre disposition pour tout renseignement 
complémentaire. 
 
Votre expert-comptable : Guillaume GAHIDE 03.27.62.18.11 / ggahide@acdl.fr 


